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Préface

Dominique Schnapper

« L'École républicaine » fut en France l’instrument privilégié du « modèle républicain », c’est-à-dire du modèle de l’intégration nationale depuis la Révolution. Par-delà le contenu même de l’enseignement, l’École, pour les Républicains, constituait, à l’image de la société politique, un espace fictif, dans lequel les élèves, comme les citoyens, devaient être traités de manière égale, indépendamment de leurs caractéristiques familiales et sociales. C'était un lieu, au sens matériel et abstrait du terme, qui était construit contre les inégalités réelles de la vie sociale, pour résister aux mouvements de la société civile. L’ordre de l’École était, comme celui de la citoyenneté, impersonnel et formel. L’abstraction de la société scolaire devait former l’enfant à comprendre et à maîtriser celle de la société politique. Le jacobinisme de l’École, c’est-à-dire l’imposition d’un même enseignement – même contenu, mêmes méthodes, mêmes horaires, enseignants recrutés sur concours nationaux – jusque dans la plus reculée des quelque 36 000 communes de France, était la conséquence directe de cette éducation à la citoyenneté. L'École était chargée de diffuser une culture politique dont la laïcité était un élément fondamental même si, comme l’avait déjà remarqué Péguy, la morale républicaine, inspirée de l’enseignement de l’Église, c’était la morale chrétienne sans Dieu. L’apprentissage exclusif de la langue commune devenait un instrument de la libération de l’homme. L’enseignement de l’histoire, lui, devait susciter le sentiment de communauté historique et constituait un moyen privilégié de répandre chez tous les futurs citoyens une éducation proprement nationale. Le récit des événements du passé, scientifiquement établis, permettait d’affirmer l’identité collective et d’encourager les contemporains, consacrés héritiers de cette histoire glorieuse, à prolonger l’héritage du passé et à poursuivre l’action commune. L’École était en même temps l’École du citoyen et l’École de la nation.

Dans les autres nations démocratiques, le rôle de l’École, moins théorisé ou moins politique, n’était pas différent. Apprendre les règles de la vie démocratique et contribuer à inscrire les élèves et futurs citoyens dans une tradition intellectuelle et politique nationale était l’ambition commune à tous les systèmes d’enseignement. C’est dans l’École et par l’École que les enfants des immigrés qui avaient traversé l’Atlantique apprenaient à devenir des citoyens américains.

Le patriotisme prête aujourd’hui à sourire quand il ne soulève pas l’indignation – en dehors des terrains de football. La nation est affaiblie et la diversité, qui n’est peut-être objectivement guère plus grande qu’autrefois, est désormais fêtée : le multiculturalisme a cessé d’être un fait pour devenir l’objet d’une célébration généralisée. Tout particularisme infra-national est vanté comme un symbole de la liberté. De son côté, le civisme semble remis en cause par la valeur accordée à la recherche du bien-être immédiat des individus. La mondialisation économique contribue en outre à affaiblir la puissance de l’État national. Que devient l’École tout à la fois nationale et civique dont nous avons hérité ?

C'est à ces problèmes fondamentaux que les auteurs de cet ouvrage apportent non des réponses, mais des interrogations justement formulées et des analyses fondées sur des recherches originales. Ils ont le grand mérite de nous donner à lire des points de vue différents, liés non seulement à leur personnalité, mais à leur enracinement national. On ne lit pas de la même façon les interrogations communes à toutes les nations démocratiques à partir de l’expérience française, canadienne, portugaise ou brésilienne. Mais, en même temps, de cette multiplicité des points de vue se dégagent quelques perspectives communes.

La crise économique et la mondialisation ne sont pas les seuls facteurs qui suscitent l’interrogation sur l’École. L’École s’interroge sur sa mission. Si l’idée de citoyen et les liens civiques sont affaiblis, que devient le sens d’une École qui s’est construite et s’est toujours pensée – plus ou moins explicitement selon les pays – comme l’École du citoyen ? Si la nation a cessé d’être un lieu d’investissement sentimental, que devient la mission des instituteurs, au sens large du terme, quand il ne s’agit plus, comme autrefois, d’instituer la nation ? L’École ne saurait négliger son rôle de formation à la vie professionnelle. Les moyens de son fonctionnement viennent de l’activité économique, elle doit aussi fournir aux entreprises les hommes dont le travail et l’intelligence garantissent les ressources de tous. Longtemps, les enseignants se sont sentis embarrassés dans leurs échanges avec les responsables de la vie économique. Former un producteur plutôt qu’un citoyen leur apparaissait comme une tâche à la fois difficile à remplir et quelque peu indigne des ambitions d’une véritable École. On peut noter – et c’est heureux : l’École pourrait-elle se donner pour objectif de former des chômeurs ? – une évolution récente à cet égard.

Dans un effort de réaction à l’affaiblissement des liens du civisme, M. Chevènement, lorsqu’il était ministre de l’Éducation nationale, s’était efforcé de réintroduire dans les écoles et les collèges un enseignement d’instruction civique et quelques symboles républicains traditionnels, comme le chant de La Marseillaise. L'embarras fut grand. Les enseignants se sentaient incapables de diffuser parmi leurs élèves un patriotisme français dans les termes du passé. Ils participent comme les autres aux transformations de la société. S'ils continuent le plus souvent à adhérer à l’idéologie des valeurs républicaines, ils s’interrogent aussi sur le sens de la spécificité française, sur le sens de la nation à l’âge productiviste. Ils sont souvent favorables aux mouvements de revendication des pays du tiers-monde et leur patriotisme s’exprime davantage par l’antiracisme et l’adhésion, qui se prétend universelle, aux droits de l’homme que par l’affirmation de la supériorité de la nation française. Ils aspirent souvent à une citoyenneté qui ne se limiterait pas aux frontières nationales.

L'École est, par définition, en constante interaction avec les autres institutions sociales, avec la famille, avec le monde du travail et de l’économie, avec celui de la politique. Elle ne peut, par elle seule, faire revivre des formes de citoyenneté que l’évolution récente a rendu obsolètes, en tout cas dans leurs formes. Héritière d’une École qui était celle du citoyen, elle est aujourd’hui contrainte de redéfinir sa mission. Elle doit nécessairement se transformer en fonction des caractéristiques et des exigences de la vie sociale qu’elle contribue de son côté à faire évoluer. Elle dépend de la société dans laquelle elle est plongée. Si la vie sociale n’est plus définie et entretenue que par la collaboration née des obligations de la vie de travail et par la solidarité objective que crée la redistribution des richesses, l’École ne pourra plus avoir comme rôle que de former des producteurs/prestataires et bénéficiaires de transferts. Ce serait une crise pour l’École et pour les enseignants, mais cela ne ferait que traduire une crise de la société dans son ensemble. L’École ne peut, seule, créer ou entretenir les valeurs civiques. Si la société ignore le civisme et méprise les vertus républicaines, l’École n’a pas le pouvoir de les faire naître. Retrouver et partager des valeurs communes, c’est une tâche de tous et pas seulement des enseignants.

Les textes qui suivent montrent bien les limites qu’on doit imposer au multiculturalisme dans le monde de l’enseignement. Une société ne peut exister sans que ses membres partagent un certain nombre de valeurs et se réfèrent à un univers commun de sens et de symboles. Le multiculturalisme de fait de toutes les sociétés démocratiques peut être reconnu dans l’École et dans l’espace public, mais il ne doit pas remettre en question les conditions qui permettent à tous les citoyens de se comprendre, de débattre de leurs problèmes communs et de participer ensemble à la vie démocratique. Ces conditions varient d’une tradition nationale à l’autre, mais, dans tous les cas, il s’agit de former un espace public qui, par son universalité et sa laïcité, soit commun à tous.

Comme toute tradition, la tradition de l’École n’est pas fixée une fois pour toutes. L'École ne saurait être immuable lorsque la société dans son ensemble connaît des changements rapides. Il importe pourtant de se rappeler que les institutions ne gardent leur vertu propre et leur efficacité que si elles changent à partir de leur tradition et non contre elle. L'École d’aujourd’hui ne peut plus transmettre une certaine idée de la nation aujourd’hui disparue. Mais elle pourrait redevenir l’École du citoyen si l’ensemble des citoyens faisaient ensemble l’effort de repenser ce que pourrait et devrait être la citoyenneté moderne.




Introduction


A lors même que l’on aspire à construire une citoyenneté européenne – supranationale par définition – la citoyenneté nationale est en crise. Dans la tourmente de la mondialisation et du néolibéralisme, la citoyenneté est confrontée aux revendications des communautés culturelles, voire ethnico-religieuses. Le modèle français républicain et laïc qui, dans sa prétention à l’universel, ignore les appartenances culturelles et religieuses pour ne reconnaître que l’égale dignité de l’homme et du citoyen, est mis à rude épreuve. Et l’on demande à l’École de freiner la dérive communautaire. Quelle éducation à quelle citoyenneté peut-elle assurer, pour quel projet de société ?

La première partie, « La citoyenneté et l’École républicaine au défi du multiculturalisme », pose la problématique du livre. Yves Lenoir questionne les fondements de la citoyenneté dont il fait dialoguer deux conceptions, la citoyenneté républicaine à la française et la citoyenneté multiculturelle à la canadienne. Il présente les arguments des tenants et des adversaires du multiculturalisme sans trancher la question, laissant ainsi le lecteur se faire une opinion. Maurice Sachot, lui, présente le fondement philosophique de l’École de la République dont la mission principale est d’instruire et d’éclairer l’entendement, pas d’éduquer. Ne détenant en effet aucune vérité autre que celles – partielles – des disciplines qu’elle enseigne, c’est par l’apprentissage de la rigueur intellectuelle que l’École contribue à la formation de citoyens autonomes, c’est-à-dire capables de penser par eux-mêmes. Or, dispenser une éducation à… (la santé, l’environnement, etc.) implique la volonté d’inculquer des normes concernant le vrai et le bien, ce qui ne relève pas de sa mission. Qu’en est-il alors de l’éducation à la citoyenneté ? Yves Lenoir recherche ce qui différencie fondamentalement les modèles éducatifs français et nord-américain. Si les deux partagent la même foi en la force libératrice de l’éducation et visent l’émancipation de l’homme, elles reposent sur des postulats et des valeurs concurrentiels. Sont-ils incompatibles ? L’idéologie néolibérale dominante ne fait qu’exacerber les tendances profondes du modèle américain et fait le lit du communautarisme. Le modèle républicain saura-t-il résister ?

La deuxième partie étudie le modèle multiculturel. Elle a été rédigée par des sociologues et anthropologues québécoises. Le Canada et le Québec ont en effet adopté des politiques multiculturelles qui, à défaut d’être toujours cohérentes, sont explicites et théorisées. Annick Lenoir-Achdjian choisit de s’immerger dans une communauté d’immigrés au point d’en partager la vie quotidienne, les frustrations, les aspirations et les espoirs. Dans le contexte de la politique multiculturelle du Québec, elle se penche sur le cas de la communauté arménienne, à la fois diaspora vivant dans la mémoire et la nostalgie de la patrie perdue et en même temps citoyens du Québec et du Canada. Peut-on être à la fois membre d’une communauté qui lutte pour la préservation de son identité et en même temps citoyen à part entière de son pays d’adoption ? Comment les intéressés vivent-ils cette dualité, la dépassent-ils ? Quant à Marie McAndrew, elle cherche les causes qui conduisirent les autorités du Québec à remplacer l’éducation interculturelle instaurée en 1983, par l’éducation à la citoyenneté, qui – fait digne d’être noté – constitue une discipline à part entière. L’auteur établit le bilan du programme en fonction depuis 2001. Peut-on dissocier l’École de la société qui l’entoure et pratiquer une éducation interculturelle dans une société qui se veut explicitement multiculturelle ?

La troisième partie explore le modèle interculturel. De l’Amérique du Nord, on passe à l’Amérique du Sud, du Canada au Brésil. À la volonté de préserver sa langue, sa culture et sa communauté, l’interculturalisme oppose le brassage des cultures, des religions, des couleurs de la peau, des gênes. Aux identités juxtaposées du multiculturalisme, on oppose les identités multiples. Reinaldo Fleuri ne décrit ni une utopie, ni la réalité brésilienne qui, en fait, est loin d’être idyllique, mais un modèle, c’est-à-dire un ensemble de représentations sociales auquel adhère la société brésilienne. Le modèle interculturel serait-il transposable à notre vieille Europe ? Manuel Barbosa, à partir du cas portugais, montre la difficulté pour un pays européen de passer d’une culture nationale, blanche et catholique, à une réelle acceptation du métissage et à une véritable promotion de l’interculturel à l’École. Une fois de plus, le décalage entre la société et son École explique la lenteur des progrès qu’il constate. Ce long chemin semé de difficultés concerne, à peu de choses près, d’autres pays européens, y compris le nôtre.

La quatrième partie étudie la nation au défi de la citoyenneté européenne. Henri Del Pup pose la question du sens d’une citoyenneté européenne et se demande comment elle s’articule avec les citoyennetés nationales, en fonction du projet politique poursuivi : fédéralisme ou union d’États. À la recherche d’un projet politique pour l’Europe, l’auteur rappelle le passé européen de l’idée de citoyenneté par une incursion dans la Grèce classique et dans la Rome républicaine. Puis il examine trois conceptions actuelles de citoyenneté : britannique, allemande, suisse, chacune d’elle pouvant servir de modèle à la construction européenne. Laquelle prévaudra ? Constantin Xypas se demande en quoi l’Europe constitue un défi à la citoyenneté. Selon lui, l’intégration de vieilles nations dans l’Union européenne a en effet entraîné à la fois la paix et la sécurité, mais aussi un affaiblissement des États, de nombreuses décisions se prenant dorénavant à un niveau supranational. D’où une déconsidération de l’action politique nationale et un affaiblissement de la citoyenneté. Est-ce notre conception de la nation héritée de l’ère des nationalismes qui est obsolète ? Faut-il repenser les concepts de nation, d’État-nation et de citoyenneté ?

La cinquième partie interroge les valeurs et les pédagogies que l’École met en œuvre quant à l’éducation du citoyen. Alain Mougniotte problématise le rôle et la portée de l’École dans l’apprentissage de la citoyenneté, souligne le décalage entre ses valeurs et celles de la société, pointe les conditions d’un tel apprentissage, lui fixe de nouveaux objectifs et en dégage les précautions éthiques. François Audigier, à partir d’une définition rigoureuse de la citoyenneté dont il dégage les caractéristiques, brosse un panorama des principales conceptions pédagogiques de l’éducation à la citoyenneté et identifie les difficultés, les ambiguïtés et les limites que celle-ci rencontre du fait même de la forme scolaire. On peut se demander, avec Philippe Maubant, si l’approche par compétences ne constitue pas un cadre novateur pour repenser l’éducation à la citoyenneté. Selon que l’on considère que se comporter en citoyen relève d’une compétence-fonction ou d’une compétence transversale, l’orientation pédagogique sera différente. Mais en fin de compte, c’est le courant de la communauté apprenante qui semble le plus prometteur. Constantin Xypas part du principe que toute communauté a besoin de partager des croyances et des valeurs, mission qui incombe à l’École. Or, les violences urbaines qui ont secoué la France en novembre 2005 peuvent être interprétées comme un échec de l’École quant à la transmission des valeurs républicaines auprès des jeunes issus de l’immigration. Quelles sont les causes de cette rupture de citoyenneté ? Quel sens donner à leur révolte ? Comment enfin restaurer la crédibilité des valeurs républicaines que transmet l’École ?

Au croisement des sciences politiques, de la sociologie et des sciences de l’éducation, le présent ouvrage se veut rigoureux dans son développement, mais évite le langage technique qui le destinerait aux seuls spécialistes. Les principaux concepts sont définis et une bibliographie trilingue (français, anglais, portugais) située en fin de volume en fait un instrument que nous espérons utile tant aux étudiants et aux chercheurs, qu’aux enseignants et aux acteurs sociaux.




PREMIÈRE PARTIE

La citoyenneté et l’École républicaine au défi du multiculturalisme




CHAPITRE I


Citoyenneté et multiculturalisme, les termes du débat

Yves Lenoir

Qu’est-ce que le multiculturalisme ? Constitue-t-il un progrès ou une régression pour la citoyenneté ? Citoyenneté républicaine à la française ou citoyenneté multiculturelle à la canadienne ? Les arguments de ses promoteurs et de ses adversaires.


La notion de citoyenneté fait aujourd'hui florès tout particulièrement depuis une vingtaine d’années. La multiplication des publications dont elle fait l’objet atteste de débats toujours plus nombreux, face à des enjeux cruciaux sur divers plans, politique, juridique, économique, culturel, etc. Juteau note avec à propos que « la citoyenneté constitue désormais le pôle autour duquel se cristallisent tant les débats politiques que scientifiques. Pendant que les universitaires de disciplines multiples, droit, science politique, sociologie, philosophie, pour ne nommer que celles-là, organisent des colloques à travers le monde et publient livres et articles sur le sujet, les élites politiques et bureaucratiques réorganisent les structures et activités de l’appareil gouvernemental autour de cet enjeu, ainsi qu’en témoignent la création de nouveaux ministères et l’organisation des semaines de la citoyenneté. Or ce retour du citoyen, comme le nomment Kymlicka et Norman, ne résulte pas du hasard » 1.

Selon Juteau, ce retour du citoyen s’est produit en Amérique du Nord au début des années quatre-vingt avec la parution d’un livre publié par Bendix2. Alors que la plupart des gouvernements occidentaux se préoccupent, depuis la constitution des États-nations, de cohésion sociale, un débat en sociologie et en philosophie politique est venu questionner les liens entre égalité, liberté et pluralité de culture et d’histoire, ainsi que la question des fondements de la citoyenneté et du vivre ensemble. Ce retour du citoyen est aussi marqué par les conséquences de la Deuxième Guerre mondiale. Helly relève que


« depuis les années cinquante et surtout les années soixante-dix, un fort accent a été mis sur la protection des droits individuels à la suite des exactions contre des opposants politiques et des minorités, des déplacements de populations, de l’Holocauste ainsi que de la guerre froide et de la lutte idéologique anticommuniste. […] Autre évolution, à partir des années soixante-dix, les États occidentaux ont accordé les droits sociaux aux non-citoyens en vue de gérer les difficultés d’insertion de certaines catégories d’immigrés »3.



Et depuis les années quatre-vingt-dix, « les discours gouvernementaux parlent de cohésion sociale, de lien social et de citoyenneté responsable »4. Enfin, parmi d’autres facteurs et sans doute l’un des plus importants, l’idéologie néolibérale actuellement triomphante s’est progressivement implantée en Occident, sinon dans le monde entier. Elle entend imposer, sans que des mouvements organisés puissent actuellement réellement s’y opposer et changer le cours des choses, des règles et des conduites humaines et sociales en accord avec le noyau dur des conceptions néolibérales défendues entre autres par von Hayek 5 et peu à peu forgées à partir de la rencontre du Mont-Pèlerin en 1947 6.

Il y a une quinzaine d’années, rappelons-nous, le monde entier vit s’écrouler le mur de Berlin. Bihr relève que cet événement fut à la source d’une « immense clameur [qui] s’éleva dans le petit monde des faiseurs d’opinion ayant pignon sur rue dans les pays occidentaux : “À la veille du XXIe siècle, nous voilà enfin débarrassés de cette funeste idéologie du XIXe siècle qu’est le marxisme !” »7. Et ce même auteur d’ajouter : « Ces chantres de la postmodernité ignoraient […] que l’éclipse de ce soi-disant archaïsme laissait le terrain libre au retour en force de ces deux authentiques idéologies du XIXe siècle que sont le libéralisme et le nationalisme »8. Face aux excès d’un nationalisme qui semble trouver de plus en plus d’adeptes et, plus largement, à une contestation croissante des notions d’État et de nation par un libéralisme nouveau qui exalte les vertus du libre marché dans un processus de mondialisation, la citoyenneté traditionnellement conçue dans le cadre des États-nations est fortement battue en brèche9.

C’est pourquoi les organisations internationales, les gouvernements des États occidentaux, mais aussi les idéologues comme les scientifiques se sont alors saisis, dans ce qui paraît être une deuxième vie, de la notion de citoyenneté et cherchent, pour certains, à lui redonner des attributs et des vertus qui semblent s’être perdus au fil du temps, mais surtout, dans la plupart des cas, à lui donner de nouveaux attributs et de nouvelles vertus jugées plus en harmonie avec les exigences du monde contemporain, les options sociales ou les visées qui animent ces différents regroupements. C’est ainsi que, partout dans le monde occidental, aujourd’hui, la question citoyenne est devenue un enjeu majeur en éducation.




LA NOTION DE CITOYENNETÉ FACE À LA MONDIALISATION

De nombreux phénomènes globaux, dont la mondialisation des échanges économiques et culturels, les nouveaux modes instantanés de circulation de l’information, l’affaiblissement des pouvoirs décisionnels des États au profit d’ensembles internationaux et des grandes corporations ou, encore, l’émigration autant officielle qu’illégale de plus en plus d’êtres humains qui abandonnent leur pays d’origine en proie à la famine, à la pauvreté ou à la guerre, sont venus radicalement modifier un certain équilibre social instauré par les États-nations au cours des siècles précédents, ainsi que la dynamique des rapports sociaux que régissait la tension entre la société civile et la société politique.

Ainsi, aux conceptions traditionnelles de la citoyenneté que les États-nations avaient peu à peu institutionnalisées au cours des quatre derniers siècles, que ce soit en s’appuyant sur le droit du sol, d’essence féodale, ou sur le droit du sang, émanation de l’Antiquité grecque et romaine, ont progressivement succédé, au cours des dernières décennies et sous la pression des transformations majeures de notre monde, de nouvelles propositions herméneutiques de la notion. Marshall10 retenait d’ailleurs, pour définir la citoyenneté, les dimensions civile datant du XVIIIe siècle, politique (ou civique) propre au XIXe siècle et sociale, caractéristique du XXe siècle. Selon les courants considérés, la citoyenneté devrait devenir culturelle, sociale, économique, mondiale ou planétaire, plurinationale, supranationale, transnationale, etc. Schnapper et Bachelier, qui se penchent sur l’idée de la citoyenneté européenne et qui rappellent que toute nation démocratique est à la fois ethnique et civique, soulignent que les nouvelles citoyennetés ne sont plus nationales ou cosmopolites, mais multiples11. La citoyenneté-résidence, de plus en plus répandue, et la citoyenneté post-nationale que défend Habermas 12 mettent en évidence la dissociation en cours entre citoyenneté et nation et soulèvent des tensions fortes entre sociétés civile et politique, entre les dimensions politiques, juridiques et identitaires qui structuraient la citoyenneté dans le cadre d’un État-nation.

Ce ne sont certes pas les propositions qui manquent13, ni les efforts de les catégoriser. C’est également que les angles d’entrée et les fondements ontologiques, politiques, culturels, axiologiques, etc., qui les légitiment diffèrent. À titre strictement illustratif, Galichet retient trois modèles de citoyenneté : les modèles identitaire, participatif à la souveraineté et de vigilance critique14. Audigier fait référence à l’émergence de nouvelles citoyennetés en parlant des citoyennetés européennes et de la citoyenneté planétaire ou mondiale qu’il qualifie d’utopie, d’uchronie « au meilleur sens du terme »15. Pagé, à partir d’un tout autre registre, présente quatre conceptions types de la citoyenneté : la conception libérale se caractérisant par la liberté privée protégée par les droits ; la conception républicaine reposant sur la délibération politique pluraliste ; la conception civile différenciée, variante du modèle libéral, et la conception nationale unitaire16.

D’aucuns, comme Kymlicka, partisan d’une citoyenneté différenciée, feront la promotion d’une conception de la citoyenneté fondée sur le multiculturalisme. Rien de pire alors à leurs yeux que toute tentative de séparation ou même de revendication de droits distincts ! Mais le multiculturalisme ne serait-il pas moins doux et respectable pour les minorités lorsqu’il exprime le point de vue dominant ? La lecture que fait Kymlicka de la réalité canadienne est à cet égard tout à fait intéressante en ce qu’il se méfie tout autant de l’ethnicisation des populations minoritaires et qu’il promeut une intégration plurielle qui évite les pièges du communautarisme, dont Lacorne montre bien les dangers et les dérives aux États-Unis17, en imposant la mise en œuvre de conditions d’intégration sociale équitables qui puissent favoriser une « conception libérale-démocratique de la diversité ethnoculturelle »18.

À prendre quelque recul, il importe de rappeler que le concept de citoyenneté moderne est né avec l’établissement des États-nations et que ce qui a caractérisé le fonctionnement de l’État-nation, c’est sa capacité de produire à travers un processus idéologico-politique l’idée de société globale, ainsi que Schnapper l’a bien mis en relief 19. Savant mélange d’un processus sociologique d’intégration (le corps social – la société civile réelle, socialement et historiquement déterminée) et d’un processus politique d’intégration (le corps artificiel – la nation fondée sur le contrat), assuré par une solidarité fondée sur l’imaginaire collectif au sein d’un État-nation, la société globale formait une unité organique (abstraite) qui servait de système de référence aux citoyens d’un État-nation en incluant les dimensions sociales et communicationnelles constitutives de cette entité. Elle assurait aux êtres humains – et cela les rassurait – qu’ils faisaient partie d’une entité sociale qui leur permettait d’établir un rapport à autrui et au monde. Or, la société globale, cette solidarité imaginée, paraît être en crise, sinon en voie de désintégration, à la suite de coups de boutoir provenant de plusieurs facteurs : la mise en cause et l’érosion des pouvoirs de l’État-nation ; l’affirmation d’une citoyenneté particulariste, orientée vers le multiculturalisme et des droits individuels spécifiques suscitant la primauté exclusive et totale du sujet, le « Je » se substituant au « Nous » substantiel et étant à la source de tribalismes divers, sources de particularismes parfois exacerbés ; la judiciarisation de plus en plus généralisée des rapports sociaux ; la promotion de l’individualisme lié à une « ethnicisation utilitaire » des identités sociales ; la régression des débats dans l’espace public sur le pouvoir conduisant à un désengagement social ; l’affaiblissement du concept de démocratie ; etc.

Cette désintégration de la société globale est toutefois consécutive avant tout à l’action de deux facteurs principaux. D’une part, on assiste à une individualisation exacerbée croissante, dont le néolibéralisme constitue la forme pathologique, instrumentale, conduisant à un phénomène de « tribalisation » des existences humaines. La tribalisation, selon Michel Maffesoli20, se caractérise par un repli sur soi, sur ses appartenances immédiates, dans la sphère du local (famille, clan, voisinage, ethnie, clubs, etc.), par l’établissement d’une multitude de façons de vivre ensemble immédiats et clos, par le recours à des pratiques individualistes et à la centration sur soi, excluant alors la considération des effets de ces pratiques et de cette centration sur autrui, et par le rejet de la société globale, considérée à la fois comme un mythe et comme une réalité sur laquelle les êtres humains n’ont pas d’emprise (déstructuration des identités collectives, du sentiment d’appartenance nationale). D’autre part, le phénomène de mondialisation se conjugue sous différents modes :



- une mondialisation économique des marchés par l’internationalisation du capital financier ;


- une globalisation symbolique (des signes) par la révolution informationnelle ;


- une mondialisation des idées par le néolibéralisme se présentant comme le modèle social indépassable ;


- une mondialisation du politique par le développement d’une gouvernementalité internationale.



Soutenue par le déplacement de l’autorité politique vers des entités supranationales (ALENA, Union européenne, MERCOSUR, etc.) et internationales (FMI, ONU, Banque mondiale, Organisation mondiale du commerce, etc.), cette mondialisation peut se caractériser de la façon suivante :



- elle se trouve sous la coupe du néolibéralisme qui combat toute limitation par l’État du libre fonctionnement des mécanismes du marché ;


- elle s’actualise dans un processus de mondialisation des échanges économiques, mais aussi politiques et culturels ;


- elle considère que les échanges doivent être soumis aux lois du marché international (libéralisation des marchés, compétitivité généralisée) ;
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